
Par décret, la ministre du Travail vient de concéder quelques droits provisoires concernant le calcul 
des allocations chômage. Si cette annonce confirme que les travailleurs privés d’emploi et précaires 
sont les premières victimes de l'impact du Covid-19 sur l'économie, le gouvernement veut maintenir 
coûte que coûte au 1er septembre le second volet de sa réforme de l’assurance-chômage, qui doit 
réduire de 30 à 75 % les allocations de 650 000 chômeurs, selon le chiffrage de l’Unedic. 

Pourtant, l’urgence sociale est là : des centaines de milliers de travailleuses et de travailleurs de 
tous secteurs d'activités (contractuel-le-s, intérimaires, saisonniers, intermittent-e-s) dont les 
contrats devaient débuter, se terminent ou devaient être renouvelés se retrouvent privés d'emploi. 
Pire, c’est la double peine pour les privés d’emploi qui subissent la baisse ou la perte de leur alloca-
tion chômage depuis le durcissement des règles du 1er novembre 2019, formant le premier volet de 
la réforme, avec la fin de fait du rechargement ainsi que l’introduction d’une dégressivité pour les 
cadres (suspendue).

L’impact est brutal dès aujourd’hui mais aussi pour les mois à venir : non seulement les consé-
quences économiques sur la situation de l’emploi (et donc sur la recherche d’emploi) ne cesseront 
pas avec le déconfinement, mais le nombre de chômeurs ne saurait qu’augmenter encore si le 
gouvernement impose une augmentation scandaleuse du temps de travail jusqu’à 60 heures par 
semaine.

Tout au contraire, on pourrait par exemple libérer de très nombreux emplois en partageant le travail 
: grâce à une nouvelle réduction à 32h du temps de travail réel pour tous et au retour à la retraite à 
60 ans, en répondant aux aspirations des salariés à de meilleures conditions de vie et de travail et à 
plus de temps libre.

La garantie d’un réel droit au travail – sans aucune discrimination à l’embauche – est un levier à 
conquérir pour répondre aux nombreux besoins sociaux encore non satisfaits et dont cette crise a 
rappelé l’urgence. Ce droit au travail ne peut s’entendre sans un droit à l’indemnisation pour 
l’ensemble des travailleurs-ses privés-es d’emploi ou précaires, qui restent aujourd’hui près de 20% 
seulement (toutes catégories confondues de personnes souhaitant travailler)  à ouvrir des droits à 
l’allocation chômage, malgré leurs cotisations

L’histoire sociale de notre pays nous rappelle que le chômage était pourtant faible quand l’indemni-
sation était très haute, invalidant par les faits l’idée fumeuse d’un « maintien volontaire au chômage 
» tant vantée par le Medef et le gouvernement. Indemniser 100% des privé-e-s d’emploi reste donc 
non seulement une mesure de justice sociale mais aussi une mesure efficace pour soutenir un 
retour à un emploi digne, durable et librement choisi plutôt qu’au développement du recours au 
chômage et à une précarité de masse par le patronat..

Nous ne voulons pas que les chômeurs se voient infliger la double peine de se retrouver privés d’em-
ploi et de droits sociaux : nous enjoignons le gouvernement à garantir le droit des chômeurs-ses à 
retrouver un emploi stable, et dans l’attente, à assurer la continuité de leur revenu avec le gel du 
décompte des jours d’indemnisation chômage versés depuis le 1er mars et l’arrêt des radiations et 
du contrôle de la recherche d’emploi. 

   ASSURANCE CHÔMAGE :
l’heure est à l’abandon de la réforme et à l’indemnisation de 100% des chômeurs



Face au risque de nouvelles crises sanitaires, économiques, écologiques et à leurs conséquences 
sur l’emploi et parce que le chômage est un immense fléau, il y a urgence à sécuriser les travail-
leurs-ses par un droit à l’indemnisation de tous ceux et celles qui en sont privé-es. Dans cet objectif, 
les réformes de l’Assurance chômage et des retraites doivent donc être définitivement abandonnées. 

Des droits nouveaux doivent être créés : il est d’ores et déjà urgent de prolonger d’au moins un an les 
droits en cours et d’ouvrir des droits à toutes et tous ceux qui cherchent du travail. 

Pour que les jours d’après deviennent les Jours heureux, l’heure est plus que jamais à conquérir un « 
plan complet de sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens les moyens d'existence » et non 
à les priver d’un revenu de remplacement décent. 
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